Le 08.09.2014

Fiche 2 : 
Impact des lois de décentralisation et du projet de loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (OTR) sur les services déconcentrés du MCC (DRAC, DAC et leurs unités territoriales -UT)
1- Les compétences des CT et des EPCI

Les métropoles
A l’exception de la métropole de Lyon qui devient une collectivité territoriale, les futures métropoles sont des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) qui se voient transférer 28 compétences des communes, dont une compétence intitulée « construction, aménagement, entretien et fonctionnement d'équipements culturels d'intérêt métropolitain », l'intérêt métropolitain étant déterminé à la majorité des deux tiers du conseil de la métropole.

Les EPCI
En ce qui concerne les EPCI, les principes posés par la loi Chevènement de 1999 restent d’actualité entre compétences obligatoires, optionnelles et facultatives. Pour mémoire une compétence « construction ou aménagement, entretien, gestion et animation d'équipements, de réseaux d'équipements ou d'établissements culturels, socioculturels, socio-éducatifs, sportifs, lorsqu’ils sont d'intérêt communautaire » est obligatoire pour les communautés urbaines (CU) et à choisir entre 7 compétences optionnelles pour les communautés d'agglomérations (CA).  

Le projet de loi OTR prévoit d’étoffer les compétences des communautés de communes (CC) et des CA par de nouvelles compétences obligatoires « promotion du tourisme par la création d'office du tourisme » et « aménagement, l'entretien et la gestion des aires des gens du voyage », et une nouvelle compétence optionnelle « création et gestion des maisons de services au public ».

Une incertitude reste présente concernant les pôles d'équilibre territoriaux et ruraux prévus dans la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 constitués par accord entre plusieurs EPCI et destinés à apporter de la cohérence entre les intercommunalités sur les territoires ruraux, à s'articuler avec le développement des métropoles.

Pour les conseils généraux et les conseils régionaux, le projet de loi OTR supprime la clause de compétence générale, mais la culture, le sport et le tourisme sont affirmés comme compétences partagées.
Le principe de délégation de compétences demandées par une collectivité inscrit dans la loi MAPTAM n’est pas remis en cause, tout comme son examen dans le cadre des conférences territoriales pour l’action publique (CTAP) et l’acceptation par le ministre concerné. Ces délégations ne concernent pas toutes les compétences de l’Etat, et notamment sont exclues les missions de contrôle confiées à l’État sans faculté expresse de délégation par les engagements internationaux de la France, les lois et les règlements. .
2- Les missions des services déconcentrés du MCC et leur évolution potentielle
Il convient de rappeler que la culture n'a jamais été une compétence exclusive de l'État, mais un champ d'intervention intimement lié à l'exercice même de la démocratie, dans lequel l'État, les collectivités locales et des acteurs privés travaillent ensemble, de façon complémentaire. De même il est important de noter que les DRAC, DAC et leurs UT conduisent à l’échelle de leurs territoires l’ensemble des missions du MCC à l’exception de celles concernant la presse et les médias qui sont assurées par l’administration centrale.

Cependant, la loi MAPTAM et le projet de loi OTR nous interrogent sur l’action et sur l’organisation des services déconcentrés du MCC, que ce soit en fonction de l’évolution du partenariat avec les collectivités territoriales, de la réduction du nombre de régions, de la modification des relations entre les échelons nationaux, régionaux et départementaux de l’État.
Le contexte actuel conduit également le MCC à s’interroger sur les modalités d’intervention et le rôle de ses services déconcentrés dans la mise en œuvre de politiques publiques partagées ou relevant des collectivités territoriales (CT) dans le cadre de la revue des missions, telle que demandée par le Premier Ministre.
Ces évolutions posent l’État en garant et arbitre en dernier ressort, partenaire des politiques des CT ou confiées aux associations, avec ses trois grandes fonctions à réaffirmer : le rôle de « garantie républicaine » (missions de contrôle, y compris le contrôle de légalité), la fonction « d’expression stratégique » afin d’éclairer l’avenir en transcendant les limites des territoires et la fonction « d’ingénierie territoriale » qui doit évoluer pour accroître sa valeur ajoutée.
3- Implantation des services déconcentrés

La revue des missions engagées et la perspective de regroupement des régions impacteront l’organisation des services déconcentrés. Plusieurs scénarios devront être examinés. Les solutions à envisager devront prendre en compte les différences de situation tant dans une logique géographique (taille, nature des territoires) que dans une logique d’évolution des missions. Ces scénarios devront intégrer la mutation de  l’échelon départemental tout comme le souci d’une meilleure articulation administration centrale / services déconcentrés / établissements publics nationaux.  


